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Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 

d’Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté préfectoral n°69-2023-10-20-00005 du 20 octobre 2023 relatif à
la prescription d’une mesure alternative au délaissement pour la société STEJER en secteur de

délaissement du plan de prévention des risques technologiques de la vallée de la chimie à Feyzin

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.515-15 à L.515-25, R.122-17 et  
R.122-18 et R.515-39 à R.515-50,

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.126-1, L.211-1, L.230-1, et L.300-2,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L.15-6 à 
L.15-8,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les 
installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 1er du livre V du code 
de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte 
de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité 
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation,

VU la  circulaire  ministérielle  du 10  mai 2010  récapitulant  les  règles  méthodologiques  
applicables aux études de danger, à l’appréciation de la démarche de réduction du  
risque à la  source et  aux plans  de prévention  des  risques technologiques  dans  les  
installations classées en application de la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, codifiée au 
code de l’environnement,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.515-16-6 et L.515-8 ;

VU le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) de la Vallée de la Chimie,  
approuvé par l’arrêté préfectoral n°69-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 ;

VU l’instruction du Gouvernement du 31/03/16 relative à l’accélération de la mise en œuvre 
des plans de prévention des risques technologiques ; la note technique ci-dessous vise 
cette instruction ;
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VU la  note  technique  du  9  novembre  2017  relative  à  la  mise  en  œuvre  des  mesures  
alternatives des PPRT ;

VU la convention cadrant le financement des mesures foncières prévues par le PPRT de la 
Vallée de la Chimie du 30 octobre 2017 et son avenant n°1 précisant les modalités de 
financement des mesures alternatives  ;

VU la demande du 14 avril 2023 formulée par la société STEJER / IMAV de bénéficier de  
mesures alternatives à la mesure foncière (en zone de délaissement) de son bâtiment 
situé  9  rue  Jacques  Monod, 69320 FEYZIN  prescrite  par  le  PPRT  susmentionné  et  
complété en dernier lieu le 05 juin 2023 ;

VU les rapports d’examen du dossier de demande de mesures alternatives de la société  
IMAV de l’INERIS du 15 mars 2023 et du 21 juin 2023 ;

VU le rapport de l’inspection de l’environnement du 19 septembre 2023 ;

CONSIDÉRANT le bâtiment STEJER situé actuellement 9 rue Jacques Monod à Feyzin est situé en
zone de dangers très graves pour la vie humaine « r1F » du PPRT de la vallée de la chimie et qu’il est
occupé par les personnels de la société IMAV. Il est situé en secteur 6 d’instauration du droit de
délaissement du PPRT de la vallée de la chimie (parcelle B69276000BM0129) ;

CONSIDÉRANT les  mesures  présentées  par  la  SARL  STEJER  /  IMAV  dans  la  demande  susvisée
consistant à reconstruire un bâtiment en zone « B1F » résistant aux aléas technologiques toxiques,
de surpression et thermiques de cette zone et qu’elles visent à mettre en place des mesures de
protection  des  populations  (renforcement  du  bâti  et  salle  de  confinement)  et  des  mesures
d’organisation  d’activité  constituent  des  mesures  alternatives  apportant  une  amélioration
substantielle de la protection des populations ;

CONSIDÉRANT les coûts des mesures alternatives proposées par la SARL STEJER / IMAV  dépassant
le montant de la mise en œuvre de la mesure de délaissement sont pris en charge par la SARL
STEJER / IMAV ;

Sur proposition de Madame la Préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 : Consistance de la mesure alternative au délaissement.

La SARL STEJER, dont le siège social est situé 9 rue Jacques Monod, 69230 FEYZIN, est tenu dans un
délai de 24 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral de mettre en œuvre les
mesures alternatives à la mesure foncière suivantes :

Article  1.1 : Construction  d’un  bâtiment  conçu  pour  répondre  aux  objectifs  de
performance et conforme avec les réglementations en vigueur :

• Créer une enveloppe de bâtiment (fondations,  murs,  toitures  et  menuiseries)
résistant à l’effet thermique boule de feu et feu de nuage (intensité 600-1000 SI)
et à l’effet de surpression (intensité de 50 à 200 mbar) ;

• Aménager les ouvertures et le système d’aération du bâtiment afin de limiter le
risque toxique à l’intérieur du bâtiment ;

• Créer  une  pièce  de  confinement,  avec  sas  répondant  aux  objectifs  de
performance (taux d’atténuation défini dans le règlement du PPRT de la vallée
de la chimie à 0,169, vitesse du vent 3F).
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Article 1.2 : Réorganisation de l’activité afin d’apporter un maximum de protection au
personnel d’exploitation :

• Dédier la partie ouest de la parcelle au stationnement des véhicules et au bassin
d’infiltration ;

• Dédier la partie ouest du bâtiment au stockage et aux archives ;
• Installer  la  production  et  les  bureaux  dans  la  partie  est  du  bâtiment,  moins

exposée aux risques ;
• Mettre  en  place  une  organisation  spécifique  en  cas  d’alerte  (alerte,  mise  en

sécurité du bâtiment et regroupement des personnes présentes dans la pièce de
confinement) provenant de la société TOTALENERGIES en cas d’événement sur
la plateforme de Feyzin ;

• Réaliser des exercices réguliers de formation aux risques et de mise en sécurité
du personnel IMAV ;

• Maintenir la destination et l’entretien de la pièce de confinement.

Article 1.3     : Démolition du bâti existant non conforme :
• Démolir  complètement  le  bâtiment  existant  ne  permettant  pas  la  mise  en

sécurité des populations.

Ces aménagements sont conformes au dossier déposé par la SARL STEJER / IMAV le 14 avril 2023 et
complété le 05 juin 2023.

Les travaux sont menés sous la responsabilité de la SARL STEJER.

Article 2 : Mesure valant servitude au titre de l’article L.515-8 du Code de l’environnement. 

Sur le territoire de la commune de Feyzin, des servitudes d’utilité publique sont instaurées sur tout
la parcelle suivant et sont délimitées sur le plan cadastral fourni en annexe 2 :

Commune Références cadastrales Superficie
Section Parcelle

Feyzin BM 129 Environ 2196 m²

Toute modification future susceptible d’impacter les mesures alternatives prescrites par le présent
arrêté doit respecter le règlement du PPRT vallée de la chimie, et en particulier les dispositions
applicables aux zones r1F et B1F.

Le propriétaire doit conserver dans le temps et maintenir en l’état les aménagements et usages
prescrits  à  l’article 1  du  présent  arrêté. Le  présent  arrêté  fera  partie  du  dossier  information
acquéreur locataires (IAL) en cas de vente du bien.

Article 3 : Renoncement au délaissement.

À compter du démarrage des travaux décrits à l’article 1, la procédure de délaissement ne peut plus
être mise en œuvre pour ce bien.

Article 4 : Mise en œuvre du financement de la mesure alternative.

La mise en œuvre du présent arrêté ouvre droit à indemnisation dans la limite du montant de la
mesure de délaissement évitée.  L’indemnisation sera versée sur présentation des factures par la
SARL STEJER à la Métropole de Lyon, dans la limite de 825 000 € toutes taxes comprises.

Le remboursement des frais à la SARL STEJER / IMAV ne peut être effectué que sur présentation de
factures  détaillées  acquittées  et  selon  les  modalités  prévues  par  la  convention  cadre  de
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financement  des  mesures  foncières  de  la  vallée  de  la  chimie  et  l’avenant  n°1  de  la  présente
convention précisant les modalités de financement des mesures alternatives.

Article 5 : Mesures de publicité.

Le présent arrêté sera notifié à la société STEJER. Il sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Rhône.

Article 6 : Exécution.

La Préfète secrétaire générale de la préfecture du Rhône, le Directeur régional de l’environnement
de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  et  le  Directeur  départemental  des
territoires du Rhône ainsi que le Président de la Métropole de Lyon sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait, le 20 octobre 2023

            Pour la Préfète et par délégation,

          La préfète,
Secrétaire générale,

Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Signé Vanina NICOLI

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2023-10-20-00005 - Arrêté préfectoral du 20 octobre 2023

relatif à

la prescription d�une mesure alternative au délaissement pour la société STEJER en secteur de délaissement du plan de prévention

des risques technologiques de la vallée de la chimie à Feyzin

7



Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application
www.telerecours.fr). Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la
Préfète du Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité
compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite
de rejet).
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ARRÊTÉ n° 2023-10-18-19-01
Modifiant l’arrêté préfectoral du 17 octobre 2023 n° PDDS 2023-10-17-01 relatif aux mesures de sûreté

applicables sur l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry

LA PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFÈTE DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du parlement européen et du conseil du 11 mars 2008 modifié définissant des
règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et ses règlements et décisions de mise en
œuvre,

Vu le règlement (CE) n° 562/2006 du 15 mars 2006 modifié établissant un Code communautaire relatif au
régime de franchissement des personnes,

Vu le règlement (UE) n° 2018/1139 du parlement européen et du conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles
communes dans le domaine de l’aviation civile,

Vu le règlement (UE) n° 139/2014 de la Commission du 12 février 2014 modifié établissant des exigences et des
procédures administratives relatives aux aérodromes,

Vu le code des transports,

Vu le code de l'aviation civile,

Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de maintien de l'ordre sur
certains aérodromes,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu l’arrêté du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au trafic aérien international,

Vu l’arrêté du 7 janvier 2000 relatif à la répartition des missions de sécurité et de paix publiques entre la police
nationale et la gendarmerie nationale sur l’emprise des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique,

Vu l’arrêté du 2 novembre 2006 modifié relatif aux mesures de sûreté du transport aérien,

Vu l’arrêté du 2 mars 2007 autorisant le transfert de la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et
Lyon-Bron à la société Aéroports de Lyon,

Vu l’arrêté du 11 mai 2007 modifiant la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et de Lyon-Bron,

Vu l’arrêté interministériel du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile, 

Vu l’arrêté du 27 juin 2017 portant agrément d'un certificat de qualification professionnelle relatif aux activités
de sûreté aéroportuaire,
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Vu la circulaire du 14 mai 2010 relative à la délivrance de titres de circulation des personnes dans la zone
réservée des aérodromes,

Vu l’avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est,

Vu l’avis du directeur zonal Sud-Est de la Police aux Frontières,

Vu l’avis du commandant de compagnie de la Gendarmerie des Transports Aériens de Lyon

Vu l’avis du directeur interrégional des douanes Centre-Est,

Vu l’avis du président du directoire de la société Aéroports de Lyon, concessionnaire de l’aéroport,

Vu l’avis de l’officier général de la zone de défense Sud-Est,

Arrête

Article 1 
Dans le cadre des travaux EASA sur l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry, la ligne frontière est modifiée à partir du
17 octobre 2023 et pour toute la durée du chantier selon le plan joint à cet arrêté. 

Article 2 
L’annexe n°1 : Vue en plan de masse et l’annexe n°7 : Vue en plan de masse zone 5 de l’arrêté préfectoral n°
PDDS 2023-10-17-01 du 17 octobre 2023 sont modifiées par le plan joint au présent arrêté. 

Article 3
Lors du déplacement de la ligne frontière, une décontamination est réalisée. 

Article 4
Le présent arrêté entre en vigueur le 17 octobre 2023, jusqu’à la fin des travaux.

Article 5
- La directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est ;
- le directeur départemental des territoires du Rhône ;
- le directeur zonal de la police aux frontières ;
- le directeur départemental de la sécurité publique ;
- le directeur du service interrégional des douanes et des droits indirects ;
- le commandant du groupement de gendarmerie du Rhône ;
- le commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de Lyon ;
- le président du directoire de la société Aéroports de Lyon ;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 19octobre 2023

           Pour la préfète du Rhône et par délégation,
La préfète déléguée pour la Défense et de Sécurité Sud-Est

                  Juliette BOSSART-TRIGNAT
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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